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Introduction


La notion d’État est liée à celles de pouvoir souverain, d’organisation permanente, de territoire et de population. L’État peut être défini, d’un point de vue institutionnel, comme l’autorité souveraine qui exerce son pouvoir sur la population habitant un territoire déterminé et qui, à cette fin, est dotée d’une organisation permanente.

On peut, selon la coutume académique classique, reprendre les termes de cette définition. L’autorité souveraine, c’est celle qui est capable d’imposer sa volonté, à l’intérieur du cadre géographique où elle est installée, tout à la fois aux individus, aux groupements que ces derniers ont pu constituer ainsi qu’aux collectivités à assise territoriale dans lesquelles ils se sont, en général, regroupés. L’autorité souveraine est également celle qui est capable de traiter d’égal à égal avec les autres sujets de la communauté internationale. Cet élément de définition implique l’existence d’un territoire. Aucun État n’existe sans une base territoriale. Un gouvernement en exil, même reconnu par les États amis, ne peut pas revendiquer la qualité d’État. La présence d’une population est une condition de l’existence d’un État : il n’y a pas d’État sans population d’êtres humains. Ceux-ci en étaient autrefois les sujets ; ils en sont aujourd’hui les citoyens et, à ce titre, participent à la désignation des gouvernants. Le lien entre les êtres humains soumis à la souveraineté de l’État et ce dernier est constitué par la nationalité : les personnes vivant en permanence sur le territoire d’un État ont en principe la nationalité de cet État.

L’État s’incarne dans une organisation permanente destinée à procurer les moyens de la souveraineté et, tout d’abord, à faire respecter l’ordre public à l’intérieur des frontières, à assurer son existence par rapport à ses partenaires dans le concert international. À la force publique dont l’État a, en principe, le monopole, s’ajoutent des services publics destinés à subvenir aux besoins essentiels de la population et à maintenir la cohésion du groupe social. La permanence de l’institution étatique implique que l’État ait une personnalité juridique propre qui s’exerce tant à l’égard de ses ressortissants qu’à celui des autres États. Cette personnalité est permanente ; elle survit aux changements de régime, même provoqués par la force.

Le mode d’organisation le plus simple est celui de l’État unitaire, où, en dessous de lui, existent seulement des collectivités dont les compétences limitées sont fixées par l’État lui-même. L’État fédéral est, quant à lui, fondé sur l’idée que plusieurs entités qui auraient pu prétendre à la qualité d’État souverain décident librement de s’associer (fœdus : traité) pour ne former qu’un seul État, tout en conservant par-devers elles bon nombre de compétences étatiques. La répartition des compétences entre l’État fédéral et les États membres est, au demeurant, une des questions les plus difficiles à résoudre dans ce type d’organisation.

On a souvent associé la notion d’État unitaire à celle d’État national. Il existe, bien sûr, un lien entre État et nation. Parfois, l’État a forgé le sentiment national en assimilant autour d’un noyau central les populations d’alentour ; telle est l’œuvre de la monarchie de France, « ces quarante rois qui, en mille ans, ont fait la France ». Parfois, l’émergence d’un sentiment national conduit à disloquer les structures étatiques préexistantes pour faire naître des États nationaux. Tel a été le cas de l’application du principe des nationalités en Europe au XIXe siècle.

Enfin, on tend aujourd’hui à établir une relation entre l’État et la démocratie. Naguère, ce lien n’existait pas, et l’oppression tyrannique qui pouvait régner dans un État ne rejetait pas celui-ci de la communauté internationale. Mais, de nos jours, le droit international tend à considérer que la protection des droits individuels implique un certain type de rapports entre gouvernants et gouvernés. Le Conseil de l’Europe, par exemple, subordonne l’adhésion d’un État à son acceptation des principes de la démocratie pluraliste et représentative.

 

Il est possible, après ces préliminaires, d’entrer dans le vif du sujet. Après un chapitre qui exposera la genèse de l’État à partir de l’histoire de France, on traitera successivement des relations entre l’État et le droit et des rapports entre l’État et le citoyen, les services publics, la justice, les fonctionnaires et les collectivités territoriales. Enfin, on évoquera la place de l’État dans la société internationale.








CHAPITRE PREMIER
La genèse de l’État en France



Chaque État a une histoire qui lui est propre. L’histoire de l’État français est particulièrement intéressante en raison de l’effort soutenu et constant des rois successifs, depuis le XIIIe siècle, pour donner forme à celui-ci et lui imprimer des traits qu’il conserve encore aujourd’hui.

Dès le XIIIe siècle se manifestent les premiers signes annonciateurs de la constitution d’un État. « L’évolution qui mène de la féodalité à l’État moderne passe, au XIIIe siècle, par une phase essentielle de “monarchie féodale” intermédiaire, dans laquelle saint Louis occupe une place centrale1. » Déjà, par certains traits, le grand-père de celui-ci, Philippe Auguste, avait eu l’allure d’un véritable souverain et, sans conteste, Philippe le Bel, petit-fils de saint Louis, le sera davantage encore.

C’est au cours de ce siècle que le roi passe progressivement de l’état de suzerain à celui de souverain, en entreprenant de reconquérir un pouvoir éclaté en féodalités et abandonné entre les mains des seigneurs laïques ou ecclésiastiques, des municipalités et des corporations.

Aux relations entre le roi et ses vassaux, les barons, fondées sur le serment, la loyauté, la foi chrétienne et, en matière financière, l’aide féodale, tend à se substituer la décision unilatérale exécutoire, pour employer une expression moderne, par la voie d’ordonnances ou de règlements, manifestations d’un pouvoir normatif souverain, ainsi que le prélèvement autoritaire de l’impôt, généralisé par Philippe le Bel. Saint Louis prend vingt-cinq ordonnances et huit règlements sur des sujets tels que la guerre et la paix, la monnaie, les conditions d’exercice de la régence par sa mère, Blanche de Castille, pour le temps de la croisade où il part en 1248. Parallèlement, la justice royale s’affirme face aux juridictions seigneuriales ou ecclésiastiques, notamment par l’institution d’un appel devant une juridiction royale des sentences rendues par celles-ci. Saint Louis crée les maîtres des requêtes, chargés, auprès de lui, de recevoir et instruire les requêtes à lui adressées. Il renforce aussi l’Administration royale en instituant des enquêteurs, chargés de l’informer sur la gestion de ses représentants et, le cas échéant, de réparer les dommages que ceux-ci auraient causés à tort. Comme l’écrit Jacques Le Goff, sous le règne de saint Louis « l’État s’avance masqué2 ».

 

Avec Philippe le Bel, les traits s’accentuent. La loi royale l’emporte sur le droit romain et la coutume : « Le roi est empereur en son royaume », ce qui signifie qu’il détient le pouvoir législatif et n’est tenu par aucune règle antérieure. Au début du XVIIe siècle, Pasquier assure que « c’est une règle très certaine que la loi générale du prince efface par un seul trait de plume toutes les coutumes particulières ». L’impôt supplante l’aide vassalique. Des institutions appelées à devenir permanentes se spécialisent. De la Cour du roi se détachent le Parlement, aux attributions juridictionnelles, la Chambre des comptes chargée de veiller à la conservation du domaine, au mouvement des deniers, à la vérification des comptes. Ce qui reste de la Cour féodale devient une sorte de conseil de gouvernement, le Conseil du roi, d’où sortira le Conseil d’État, assistant le souverain dans sa gestion des affaires du Royaume et dans l’exercice de la « justice retenue », c’est-à-dire dans le jugement des procès dont le roi se réserve l’examen, en raison de ce qu’ils peuvent affecter les intérêts de la Couronne.

La distinction tend à s’opérer entre la personne du roi et la Couronne. Une maxime du XVIe siècle énonce que « Le roi, la couronne et la justice ne meurent jamais. » Au XVIIIe siècle, Saint-Simon, dans ses Mémoires, reprendra l’idée : « Un roi au comble de sa puissance ne doit pas oublier que sa couronne est un fidéicommis qui ne lui appartient pas en propre et dont il ne peut disposer […] ; que, venant à finir par l’extinction de la race légitime dont tous les mâles y sont respectivement appelés par le même droit qui l’en a revêtu lui-même, ce n’est ni à lui ni à aucun d’eux à disposer de la succession qu’ils ne verront jamais vacante ; que le droit en retourne à la nation, de qui eux-mêmes ont reçu la couronne solidairement avec tous les mâles de leur race. » Les biens de la Couronne ne sont pas la propriété du souverain : c’est pourquoi, dès le XIIIe siècle, se dégage le principe de l’inaliénabilité du domaine, sanctionné par l’édit de Moulins de février 1566. Contrairement à l’apparence, la formule péremptoire qu’on prête à Louis XIV et qu’il n’a sans doute jamais prononcée, « l’État, c’est moi », révélerait plutôt que cette identification n’allait pas de soi, puisqu’il fallait l’affirmer, et que l’État ne se réduisait pas au souverain.

Ainsi désincarnée, dans une certaine mesure, la Couronne peut faire l’objet d’une théorie générale. Ce sera l’œuvre de Jean Bodin, avec Les Six Livres de la République publiés en 1576. Cette œuvre, difficile à aborder pour un lecteur d’aujourd’hui, est d’abord une théorie de la souveraineté, « puissance de donner et de casser la loi », qui n’est subordonnée à aucune autre autorité, papale ou impériale, et qui est donc autonome, au sens plein du terme. En fonction du détenteur de la souveraineté – le prince, le peuple ou une petite fraction du peuple –, Bodin répartit les États en trois groupes – monarchiques, populaires et aristocratiques. Il donne sa préférence à la monarchie royale car la dévolution héréditaire du pouvoir favorise, le plus souvent, la légitimité de l’exercice de ce pouvoir dans le respect des lois.

Jean Bodin donne donc un fondement à l’absolutisme du XVIIe siècle. Mais ce qu’il est intéressant de relever dans l’histoire de ce siècle, ce n’est pas tant l’étendue du pouvoir du souverain que les modalités selon lesquelles il est exercé : c’est bien l’État moderne qui apparaît alors. Cet État dispose d’un cadre constitutionnel, les lois fondamentales du Royaume qui règlent la dévolution de la Couronne selon le principe de l’hérédité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture ; l’appartenance du roi à la religion catholique car il est destiné à recevoir l’onction du sacre ; l’indisponibilité et la continuité de la Couronne et de l’État ; l’inaliénabilité du domaine de la Couronne.

Le roi est au sommet du pouvoir. Son rôle « justicier » hérité de la féodalité, symbolisé par l’attribution de la « main de justice » lors du sacre, s’est fortement estompé. Son rôle proprement politique s’affirme et s’appuie sur une administration forte. Dans son entourage, le chancelier perd la prééminence de fait. En revanche, acquièrent de l’influence le surintendant Sully, le contrôleur général des finances Colbert, les secrétaires d’État. Ces nouveaux collaborateurs du roi ne sont pas, comme le chancelier, titulaires d’un office viager ; ils sont nommés par lettre de commission et donc révocables à la décision du roi.

La politique économique interventionniste accroît la puissance de l’État. La spécialisation des missions apparaît au sein du Conseil du roi. L’administration se développe. Le nombre des offices augmente de façon considérable : ils étaient 5 000 environ sous François Ier ; ils sont 51 000 vers 1750. Il s’y ajoute tout un peuple de commissaires et d’agents du roi, d’ingénieurs, de commis, préposés aux ministères, aux intendances et à la Ferme générale, d’inspecteurs chargés de veiller à l’application des règlements mis en place pour le contrôle général des finances et de vérifier le bon fonctionnement des « services publics », dirions-nous aujourd’hui (postes, haras, ponts et chaussées), et les entreprises d’intérêt général, les manufactures royales. Les grandes administrations centrales – Guerre, Marine, Maison du roi, Affaires étrangères, Contrôle général des finances – sont stabilisées et dotées de locaux qui leur sont affectés de façon permanente à Paris ou à Versailles.

Dans les provinces, aux côtés du gouverneur, « lieutenant général » du roi et représentant personnel de ce dernier, trop souvent lointain ou absent, l’intendant incarne la réalité de l’État et assure la présence permanente de celui-ci. À ce titre, il est facteur de centralisation, bien qu’il contribue également à renforcer la cohésion et l’identité des provinces.

Enfin, un véritable droit de l’administration se constitue progressivement. Certes, il ne s’agit pas là d’un élément déterminant, car, du moins en principe, l’État peut être soumis aux mêmes règles que les particuliers. Mais l’application d’un droit particulier, exorbitant du droit commun, est révélatrice d’une reconnaissance particulière de la puissance publique dans la société. En 1780, Portalis, président de l’Assemblée des communautés de Provence, s’exprime ainsi3 : « Les formes juridiques des tribunaux, les lois civiles sont des institutions admirables pour qu’un citoyen puisse défendre ses biens et sa vie contre un autre citoyen. Elles sont admirables encore pour protéger les citoyens contre le public, dans le cas et dans les choses où le public est vis-à-vis de ce citoyen à l’instar d’un particulier qui traite avec un particulier. Mais on ne doit plus se gouverner par les mêmes règles dans les objets de police ou d’administration générale, c’est-à-dire quand le public traite pour l’intérêt de tous, quand il agit ou quand il opère pour le bien de l’universalité. Alors, la loi civile doit faire place à la loi politique, et le bien commun devient la loi unique et suprême. »

La « loi politique », c’est-à-dire le régime du droit administratif, vise à préserver l’intérêt public, regardé comme supérieur aux intérêts des particuliers, quels qu’ils soient – agents du roi, cocontractants, propriétaires privés – et à sauvegarder l’intégrité du domaine de la Couronne. Selon une tendance qui s’affirmera avec le temps, une relation s’établit entre les particularités des règles juridiques applicables et la compétence des juridictions particulières aux procès d’ordre administratif. On ne saurait assez souligner que l’affermissement de l’État avec ses prérogatives de puissance publique s’est accompagné, en France, de la soumission de celui-ci au droit. L’État de l’Ancien Régime n’était pas le règne de l’arbitraire.





1. Jacques Le Goff, Saint Louis, Paris, Gallimard, 1996.

2. Ibid.

3. Cité par Jean-Louis Mestre, Introduction historique au droit administratif français, Paris, Puf, 1985.





CHAPITRE II
L’État prescripteur de droit



La souveraineté de l’État s’exprime au premier chef dans l’édiction de la loi, dans la construction du droit positif. Jean Bodin exposait déjà cette idée en énonçant que, « sous cette même puissance de donner et de casser la loi, sont compris tous les autres droits et marques de la souveraineté, attendu que tous les autres sont contenus dans celle-là ».

Mais si l’État est titulaire de cette puissance, il est lui-même soumis au droit, comme on le verra dans le chapitre suivant.

Le droit positif est constitué des règles de droit destinées à régir les hommes vivant en société dans un pays déterminé à un moment donné. Ce droit émane de l’État, même si certaines théories ont considéré qu’au-dessus du droit positif existait un droit naturel, comme l’exprimait un article inséré dans le projet de titre préliminaire du Code civil, abandonné dans la rédaction définitive : « Il existe un droit universel et immuable, source de toutes les lois positives ; il n’est que la raison naturelle, en tant qu’elle gouverne tous les hommes. »

Au sommet de la hiérarchie des sources du droit est située la Constitution. Elle détermine la compétence des divers organes de l’État et les relations qu’ils entretiennent entre eux. Elle fixe les règles selon lesquelles s’exerce le pouvoir d’édicter la norme juridique.



I. – La Constitution

Tous les États disposent d’une Constitution, au sens matériel du terme, c’est-à-dire d’un ensemble de règles, de principes ou de coutumes qui déterminent les modalités de la dévolution et de l’exercice du pouvoir politique. La plupart des États ont une constitution écrite et, en général, cette Constitution, adoptée selon une procédure solennelle, par exemple une approbation par le peuple, ne peut être modifiée que selon cette même procédure solennelle. Elle a valeur de règle suprême à laquelle doivent se plier les gouvernants non seulement dans leurs relations mutuelles, mais encore dans le contenu des normes juridiques qu’ils édictent.

Notre pays, dont l’expérience est particulièrement riche en ce domaine, a marqué sa nette préférence pour une Constitution écrite et solennelle ; pour une Constitution ambitieuse, également, en ce qu’elle ne se borne pas à régir la dévolution et l’exercice du pouvoir mais accorde des droits et des libertés aux personnes.

Aujourd’hui est en vigueur la Constitution du 4 octobre 1958, adoptée par référendum le 28 septembre précédent. À la différence des constitutions antérieures, elle a fait l’objet de nombreuses retouches, malgré les difficultés de mise en œuvre de la procédure de révision. La Constitution a été modifiée 24 fois depuis son entrée en vigueur. Seules la révision de 1962, opérée d’ailleurs en méconnaissance de la procédure fixée par la Constitution elle-même, qui a introduit l’élection du président de la République au suffrage universel, et, à un degré moindre, celle de 2000, qui a ramené de sept à cinq ans la durée des fonctions du Président, ont touché à l’équilibre des pouvoirs.

Tirant les leçons des régimes issus des lois constitutionnelles de 1875 et de la Constitution du 27 octobre 1946, marqués par une grave instabilité des gouvernements, la Constitution de 1958 a instauré un régime de parlementarisme rationalisé. Le régime est parlementaire en ce que le Gouvernement est responsable devant le Parlement. Il mérite cependant le qualificatif de « rationalisé », car de nombreuses dispositions ont pour objet de contenir le Parlement tant dans sa fonction législative que dans le contrôle qu’il exerce sur le Gouvernement.

Il en va ainsi du régime des sessions extraordinaires, de l’étendue du droit d’amendement des projets et propositions de loi dont disposent les parlementaires, de la fixation de l’ordre du jour des assemblées, du contrôle du Conseil constitutionnel sur le contenu des règlements de l’Assemblée nationale et du Sénat, etc.

Mais, dès l’origine, la Constitution de 1958 était également marquée par des traits traduisant la volonté de restaurer l’exécutif et, singulièrement, d’affirmer le rôle du président de la République, conformément au vœu du général de Gaulle. Non seulement le Gouvernement « détermine et conduit la politique de la nation », mais surtout le président de la République, élu initialement par un large collège puis, après la révision de la Constitution de 1962, au suffrage universel direct, « assure par son arbitrage le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État ». Il nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement. Il a le droit de dissoudre l’Assemblée nationale. Il peut soumettre au référendum certains projets de loi. Il dispose, en cas de crise majeure, de pouvoirs exceptionnels. Le Président est, ainsi que cela a été souvent dit, la « clef de voûte des institutions ».

La pratique politique a accentué cette tendance à la prééminence du Président. On se souvient des propos du général de Gaulle dans sa conférence de presse du 31 janvier 1964 : « Il doit être évidemment entendu que l’autorité indivisible de l’État est confiée tout entière au Président par le peuple qui l’a élu, qu’il n’en existe aucune autre, ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire qui ne soit conférée et maintenue par lui. » Depuis 1986, cependant, notre pays a connu trois périodes dites de « cohabitation », mettant en présence, d’une part, un gouvernement et une Assemblée nationale d’une même tendance politique et, d’autre part, un président de la République de la tendance politique opposée. Il en est résulté un certain abaissement de la fonction présidentielle, moins net, cependant, qu’on aurait pu le craindre, dès lors qu’un large consensus a existé, pendant ces trois périodes, entre gouvernement et Président sur la politique étrangère, notamment en ce qui touche l’Europe, et sur la politique de défense, domaines où le rôle du Président a toujours été affirmé depuis 1958. De leur côté, au cours de ces mêmes périodes, les gouvernements, appuyés sur leur majorité à l’Assemblée nationale et disposant des pouvoirs que la Constitution leur attribue, ont pu exercer pleinement leurs responsabilités.

Même si ce n’était pas là son principal objectif, la révision de l’an 2000 réduisant de sept à cinq ans la durée du mandat du président de la République devrait avoir pour effet, en raison de la succession dans le temps de l’élection présidentielle et de l’élection des députés pour une durée de cinq ans également, d’éviter que ne se reproduise une situation de cohabitation, à la condition – et la réserve n’est pas mince – que le président de la République ne fasse pas usage, en cours de mandat, de son droit de prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale.

Ainsi, le régime politique actuel de la France se laisse assez difficilement classer dans les catégories de la doctrine constitutionnaliste. La Constitution de 1958 n’en présente pas moins l’avantage de permettre aux institutions de fonctionner dans des conjonctures politiques très différentes.

Notre Constitution ne se borne pas à déterminer la façon dont doivent fonctionner les institutions politiques. Elle contient aussi des dispositions destinées à donner aux individus des droits individuels et collectifs. Elle se conforme ainsi à une tradition née avec la Révolution et qui n’avait été méconnue que par les lois constitutionnelles de 1875, selon laquelle la garantie des droits est un chapitre essentiel de la Constitution. La Constitution du 4 octobre 1958 est sans doute assez sobre sur ce point, contrairement à sa devancière, par exemple. Mais, en proclamant solennellement « son attachement aux Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 », notre Constitution confirme la valeur juridique des « droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme » proclamés par cette célèbre Déclaration, inspirée par l’individualisme libéral de l’époque, tout autant que celle des « principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps », traduisant une philosophie interventionniste de l’État, affirmée par le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. En 2005, une révision de la Constitution a ajouté à ce corps de principes la Charte de l’environnement destinée à associer la préservation de l’environnement aux autres intérêts fondamentaux de la nation.

L’hétérogénéité de ces principes et la généralité avec laquelle certains d’entre eux sont énoncés ne retiendraient pas une attention extrême si ces principes étaient seulement destinés à inspirer le comportement du législateur et celui des autorités administratives, sans que, pour autant, existent des procédures destinées à en assurer le respect. Or, tel est pourtant bien le cas. Depuis plus de soixante ans, le Conseil d’État affirme dans sa jurisprudence que toutes les autorités relevant du pouvoir exécutif doivent respecter les « principes généraux du droit », c’est-à-dire de grands principes existant à côté des lois écrites et dont la reconnaissance comme règles de droit est indispensable pour compléter le cadre juridique dans lequel doit évoluer la nation. Et la source privilégiée où le juge administratif est allé puiser ces principes généraux du droit est constituée par la Déclaration de 1789 et le Préambule de la Constitution de 1946. C’est ainsi, par exemple, que le principe d’égalité a été reconnu comme principe général du droit sous divers aspects : égalité devant les règlements administratifs, devant l’impôt, devant les services publics, devant les charges publiques, dans l’accès aux fonctions publiques ou encore dans l’usage du domaine public.

Si le juge administratif a ainsi assujetti les autorités administratives au respect des principes généraux du droit dans l’exercice de sa mission de contrôle de la légalité des actes administratifs, par la voie privilégiée du recours pour excès de pouvoir, largement ouverte aux personnes, le Conseil constitutionnel, de son côté, en a fait de même à l’égard du législateur à partir de sa décision du 16 juillet 1971 dans l’exercice de son contrôle de la conformité de la loi votée à la Constitution, à la suite d’un recours formé par le président de la République, le Premier ministre, le président de l’Assemblée nationale ou le président du Sénat et depuis 1974 par 60 députés ou 60 sénateurs. Depuis lors, le Conseil constitutionnel oblige le législateur à respecter non seulement les articles de la Constitution, mais encore le Préambule de celle-ci, c’est-à-dire à la fois la Déclaration de 1789 et le Préambule de la Constitution de 1946 en ce que ces deux textes énoncent explicitement des principes et, enfin, les « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » auxquels le Préambule de 1946 se référait sans les expliciter. On arrive aujourd’hui à tracer les contours de cette dernière notion : ne peut être reconnu comme tel, avec la valeur supralégislative qui s’y attache, qu’un principe exprimé par la loi d’un régime républicain antérieur à la IVe République et qui n’ait jamais été démenti par une autre loi depuis lors. Ainsi, la liberté d’enseignement a été reconnue comme principe fondamental, ce qui semble bien correspondre, au demeurant, à l’intention du constituant de 1946 ; l’indépendance des professeurs de l’enseignement supérieur a reçu la même consécration, ce qui était moins attendu. La Charte de l’environnement énonce elle aussi, selon le Conseil constitutionnel, des principes de valeur constitutionnelle. Il faut noter que le Conseil d’État, s’il avance toujours avec circonspection en ce domaine, n’en considère pas moins qu’il lui appartient, à lui aussi, de dégager de tels principes. Il l’a fait en 1996 en affirmant la valeur de principe fondamental de la règle selon laquelle l’État doit refuser l’extradition d’un étranger lorsqu’elle est demandée dans un but politique.

En permettant de contester devant le Conseil constitutionnel les lois en vigueur en ce qu’elles porteraient « atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit », la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 a renforcé la place des grands principes libéraux dans l’ordre juridique national.

Comme on le voit, notre Constitution ne se borne pas à régir l’organisation des pouvoirs publics et les relations qui doivent s’établir entre eux. Elle impose aussi la suprématie des principes généraux qu’elle proclame sur l’ensemble de l’appareil normatif de notre pays.
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